
Habitat Durable en Afrique :
Voici la Feuille de Route des
Acteurs Non-Étatiques adoptée
La Conférence Climate Chance Afrique 2023 qui s’est tenue
pendant deux jours à Yaoundé a abouti à un moment historique
pour  l’avenir  de  l’habitat  en  Afrique.  Réunissant  800
participants  issus  de  40  pays,  cette  conférence  a  vu
l’adoption d’une Feuille de Route pour un Habitat Durable en
Afrique – une première du genre.

Cette  Feuille  de  Route,  élaborée  au  cours  de  plusieurs
ateliers et de visioconférences préparatoires, se distingue
par sa précision dans les propositions d’actions publiques.
Elle trace un chemin clair vers un avenir où l’habitat en
Afrique  est  synonyme  de  durabilité,  de  résilience  et  de
prospérité pour ses habitants.

Il s’agit du renforcement du rôle des autorités locales: Les
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acteurs non-étatiques reconnaissent l’importance cruciale des
autorités  locales  dans  la  mise  en  œuvre  de  politiques
d’habitat  durable.  Il  est  essentiel  de  leur  accorder  les
ressources nécessaires pour qu’elles puissent jouer un rôle
central dans cette transformation.

Au  sujet  du  développement  de  la  planification  et  la
gouvernance  foncière,  la  Feuille  de  Route  souligne  la
nécessité de développer des outils de planification et de
gouvernance foncière pour soutenir les stratégies d’habitat
durable.

Face à l’explosion démographique des mégalopoles africaines,
la Feuille de Route propose de renforcer les villes moyennes
et d’améliorer les conditions de vie dans les zones rurales
pour décourager l’exode rural.

Aussi,  l’habitat  informel  doit  être  intégré  dans  les
stratégies  globales,  avec  un  accent  sur  son  amélioration
progressive et la prévention de nouvelles constructions dans
les zones de vulnérabilité.

Une  véritable  stratégie  d’action  climatique  urbaine  est
préconisée pour éviter l’augmentation des émissions de gaz à
effet de serre. Cela devrait s’inscrire dans les contributions
nationales déterminées des États africains.

Le besoin de soutenir les filières de l’eco-construction: Les
filières  de  l’éco-construction  et  les  savoir-faire  de
l’habitat  traditionnel,  adaptés  au  défi  du  changement
climatique, doivent être soutenus pour favoriser des pratiques
durables.

Pour relever ces défis, il est impératif de renforcer et de
diversifier  les  financements.  Cela  implique  d’intégrer  les
possibilités offertes par la finance climat et d’orienter les
investissements  des  diasporas  vers  des  stratégies  de
durabilité.



Cette Feuille de Route a déjà reçu un soutien significatif de
la  part  des  principaux  réseaux  de  gouvernements  locaux
africains, d’organisations de la société civile engagées dans
les questions d’habitat, ainsi que d’autres spécialisées dans
ce domaine.

Lors de la clôture de la conférence, la Feuille de Route a été
officiellement  remise  à  la  Ministre  de  l’Habitat  et  du
Développement Urbain du Cameroun, Célestine Ketcha Courtès,
ainsi  qu’au  Ministre  de  la  Décentralisation  et  du
Développement  Local,  Georges  Elanga  Obam.

Ce document essentiel sera présenté lors de la COP28 à Dubaï
et lors du 12ème Forum Urbain Mondial du Caire en 2024. La
Conférence  Climate  Chance  Afrique  2023  était  un  élément
intégré dans la World Urban Campaign portée par UN-Habitat,
renforçant ainsi l’engagement en faveur d’un habitat durable
en Afrique.

Megan Valère SOSSOU

Les  institutions  régionales
ouest-africaines  en  marche
vers la COP27

https://journalsantenvironnement.com/2022/09/28/les-institutions-regionales-ouest-africaines-en-marche-vers-la-cop27/
https://journalsantenvironnement.com/2022/09/28/les-institutions-regionales-ouest-africaines-en-marche-vers-la-cop27/
https://journalsantenvironnement.com/2022/09/28/les-institutions-regionales-ouest-africaines-en-marche-vers-la-cop27/


Dans  la  perspective  de  la  27ième  Conférence  des  Parties
(COP27) de la Convention Cadre des Nations Unies contre les
Changements Climatiques (CCNUCC) qui se tiendra à Sharm El-
Sheik en Egypte du 6 au 18 novembre 2022, les institutions
d’intégration  régionale  ouest-africaines  se  préparent
activement pour une participation commune.

Premier  jalon  de  cette  participation  conjointe,  l’atelier
régional de préparation aux négociations climat.

Cette  coopération  régionale  renforcée  est  le  fruit  de
plusieurs  années  de  partenariat,  notamment  autour  de  la
préparation des négociations internationales sur le climat.
Historiquement,  les  institutions  régionales  (CEDEAO,  UEMOA,
CILSS  et  BOAD)  s’unissent  et  organisent  chaque  année  un
atelier régional de préparation aux COPs avec les négociateurs
des Etats membres pour discuter des priorités et enjeux de la
région. Comme à l’accoutumée, les discussions de cette année
seront animées par le Groupe Régional d’Appui aux Négociations
Internationales sur le Climat (GRANIC) de la CEDEAO et feront
l’objet d’une position commune régionale qui sera publiée à
l’ouverture de la COP27.

L’atelier se tient du 27 au 29 septembre à Lomé au Togo avec
une nouvelle composante scientifique coordonnée par le CILSS.
Des travaux de mesure et de suivi du carbone en Afrique de
l’Ouest  seront  présentés  pour  notamment  approfondir  les
connaissances des négociateurs sur le potentiel de stockage de
carbone des différents écosystèmes rencontrés dans leurs pays.



L’Afrique de l’Ouest, une région unie dans la lutte contre les
changements climatiques

Pour  symboliser  cette  collaboration  régionale,  un  pavillon
ouest-africain sera érigé à la COP27, COP africaine. Co-piloté
par la Commission de la CEDEAO et la BOAD en partenariat avec
l’UEMOA et le CILSS, ce pavillon sera équipé d’une salle de
conférences  et  constituera  une  plateforme  de  choix  pour
valoriser l’action climat des institutions régionales ainsi
que celle de leurs Etats membres, renforçant ainsi la voix de
l’Afrique de l’Ouest sur la scène internationale climat.

Plus qu’un symbole, ce pavillon témoigne de la volonté des
institutions régionales de renforcer leur coopération autour
du  défi  commun  que  constitue  la  question  des  changements
climatiques. Cette approche vise une meilleure coordination et
efficacité  de  la  réponse  à  apporter  au  bénéfice  des
populations  de  la  région.

Le maître mot de cette coopération est la complémentarité
entre les mandats régionaux respectifs et l’action des Etats
membres.  C’est  l’intervention  coordonnée  des  différents
leviers  des  institutions  régionales  qui  leur  sont  propres
(financements, renforcement de capacités, dispositif politique
et règlementaire, ressources scientifiques) qui permettra un
soutien efficace et effectif aux Etats membres dans la mise en
œuvre de leurs Contributions Déterminées au niveau National
(CDN) sous l’Accord de Paris sur le climat. Cette coopération
répond ainsi à un principe de solidarité régionale et incarne
l’adage « Tout seul on va plus vite, ensemble on va plus
loin ».

2022,  une  année  symbolique  de  l’engagement  climat  des
institutions  régionales  ouest-africaines

L’année 2022 marque l’aboutissement du processus d’élaboration
de la Stratégie Régionale Climat de la CEDEAO et son plan
d’actions  à  l’horizon  2030,  adoptés  par  la  Quatre-Vingt-



Huitième Session Ordinaire du Conseil des Ministres de la
CEDEAO tenue du 30 juin au 1er juillet 2022 à Accra au Ghana.
Pilotée par la Commission de la CEDEAO, la stratégie régionale
incarne la collaboration entre institutions régionales ouest-
africaines.  La  BOAD,  l’UEMOA  et  le  CILSS  ont  été  parties
prenantes  au  processus  d’élaboration  et  seront  partenaires
dans la mise en œuvre.

En adoptant cette stratégie, la CEDEAO s’engage aux côtés de
ses  quinze  (15)  Etats  membres  pour  faire  du  climat  une
priorité de l’action politique de la région, en cohérence avec
sa Vision 2050, en partant du constat que les impacts du
changement  climatique  sont  transfrontaliers  et  que  c’est
ensemble que les Etats membres de la CEDEAO peuvent relever ce
défi. C’est aussi l’opportunité d’élever la voix de la région
sur la scène internationale, en portant les messages d’une
région unie et solidaire dans la négociation sur le climat.
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